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a commune de Lompret a adhéré au service mutualisé de Conseil en énergie partagé en 
2017, et s’est ainsi engagée dans une démarche d’amélioration de son patrimoine 
communal. Ce service porte sur l’ensemble des énergies dont la dépense est supportée 
par la commune (combustible, électricité, eau, …) au travers de la gestion de son 

patrimoine, à savoir les bâtiments et l’éclairage publics. 
 
A l’issue d’une première phase d’état des lieux, la commune s’est engagée en juillet 2018 à 
consolider et mettre en œuvre un plan d’actions pluriannuel, au cours d’une période minimale 
de 3 ans, contribuant à l’atteinte des objectifs nationaux de réduction des consommations 
énergétiques et de développement des énergies renouvelables. 
 
Le conseiller en énergie partagé actualise et affine chaque année le suivi énergétique et 
patrimonial de la commune, et appuie cette dernière dans la réalisation des actions 
identifiées. Le présent rapport permet de suivre finement les évolutions de consommation et 
de dépense énergétiques, d’évaluer l’impact des actions menées et de proposer les 
ajustements nécessaires au plan pluriannuel d’actions.   

L 

Introduction 
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Aperçu général 



Conseil en énergie partagé  - Bilan énergétique et patrimonial 

Novembre 2019   6 
 

 
 

Le Conseil en énergie partagé porte sur l’ensemble du 
patrimoine de la commune, à savoir : 

- 11 établissements,  
- 7103 m² de patrimoine bâti,  
- 1 installation d’énergies renouvelables,  
- 36 contrats d’énergie 
- 11 contrats d’eau.  

 
Les données étudiées dans ce rapport sont issues des 
factures fournies par la commune correspondantes à la période de 2015 à 2018 pour 
l’électricité, et le gaz, et l’eau. 
 
Ce bilan énergétique présente sur ces dernières années :  

- le positionnement de la commune par rapport à la moyenne nationale,  
- la répartition et l’évolution des consommations et des dépenses énergétiques (énergie 

et eau) de la commune 
- les actions engagées et préconisées 

 
L’absence de sous compteur gaz naturel ou électricité sur certains postes (ferme du petit pas, 
salle des sports) ne permet pas d’avoir un suivi par bâtiment des consommations sur 
l’ensemble du patrimoine.   
 
L’outil de suivi des consommations « Vertuoz » est utilisé pour l’analyse de ces données. Mis 
à disposition par l’ADEME, il permet d’effectuer des analyses sur des périodes précises, en 
prorata temporis. Une correction climatique est également appliquée à la consommation de 
chauffage. Le principe de calcul consiste à admettre que celle-ci est proportionnelle au 
nombre de degrés-jours de l’année ou du mois. 

 

1. Répartition des consommations par secteur 
 

  

La liste des contrats souscrits par la 
commune est détaillée en annexe :   
- 8 compteurs électriques 
- 5 compteurs de gaz naturel 
- 12 compteurs d’éclairage public 
- 11 compteurs de caméra 
- 11 compteurs d’eau. 
-  

La majorité des bâtiments de la 
commune sont chauffés au gaz 
naturel.  Il est donc logique que la 
plus grande part de consommations 
soit celle du gaz. 

Bilan énergétique global 



Conseil en énergie partagé  - Bilan énergétique et patrimonial 

Novembre 2019   7 
 

2. Répartition des dépenses énergétiques par secteur  
 

  
 

3. Evolution du coût de l’énergie 
 

 
* : données Pégase, 2016 (Pétrole, Électricité, Gaz et Autres Statistiques de l’Énergie) 
 

 
* : données Pégase, 2016 (Pétrole, Électricité, Gaz et Autres Statistiques de l’Énergie) 
 

 

Le prix du kWh de gaz étant moins 
cher que l’électricité, le gaz 
représente uniquement 33 % des 
dépenses énergétiques de la 
commune. Les dépenses sont  assez 
équilibrées entre l’éclairage public, 
le gaz, et l’électricité consommée 
par les bâtiments. 

L’adhésion de la commune à 
l’UGAP en janvier 2016, 
combinée à l’abaissement de la 
puissance du contrat 
Lomprethèque, ont permis une 
baisse du coût du kWh 
électrique de 17% sur la période 
d’étude.  
 
 

Le coût du kWh du gaz a également 
baissé avec l’adhésion à l’UGAP en 
juillet 2016. Mais il est de nouveau 
à la hausse en 2018.  
Cette hausse est en grande partie 
due à l’évolution de la TICGN. 



Conseil en énergie partagé  - Bilan énergétique et patrimonial 

Novembre 2019   8 
 

  
* : données ILEO, 2018 

 
 

 
* : données simulateur EDF, 2018 
 

 

  

Le coût du m3 n’a que très peu 
évolué lors des 3 dernières années. 
L’évolution est principalement due 
à la variation  de la consommation. 
 

Le coût du kWh d’électricité pour 
l’éclairage public est en hausse sur 
la période d’étude.  
 
Suite au passage en LED, des 
abaissements de puissance sur 
plusieurs postes sont à prévoir.  
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4. Evolution des différents flux énergétiques 
 

4.1. Evolution de l’électricité 
 

 

 

  

Evolution (%) (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % €

Electricité Spécifique 10,8% -3,7% -6,8% -6,8% 7,3% 2,1% 10,9% -8,3%

de 2015 à 2018de 2015 à 2016 de 2016 à 2017 de 2015 à 2018

Les consommations sont en hausse sur la période d’étude (+11% entre 2015 
et 2018).   
 
Cette hausse des consommations n’est pas visible sur la facture électrique 
de la commune. Les dépenses sont mêmes en baisse de 8% sur la période 
d’étude. Ce qui a permis à la commune d’économiser près de 2000€ en 2018.  
 
On estime que l’adhésion de la commune à l’UGAP et l’abaissement de la 
puissance souscrite sur le poste école / Lomprethèque ont permis à la 
commune d’éviter un surcout de plus de 4500€ en 2018.  
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4.2. Evolution des combustibles 
 

 
 

 

  

Evolution (%) (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % €

Combustible 26,1% 6,1% 2,2% -5,1% -18,9% -13,0% 4,5% -12,4%

Combustible (Corrigé Climat) 22,1% - -3,0% - -18,3% - -3,2% -

de 2015 à 2016 de 2016 à 2017 de 2015 à 2018 de 2015 à 2018

Les consommations sont en hausse en 2016 et 2017, puis en baisse en 2018 ; 
Cependant il reste en hausse de 4,5% sur la période d’étude.  
 
Cette hausse est due aux variations climatiques car les consommations 
corrigées climat sont en baisse de  3,2% entre 2015 et 2018. Donc malgré 
l’ajout d’un bâtiment sur la période (Lomprethèque mi-2015) les 
consommations sont en baisse, c’est grâce notamment au changement des 
enseignes chaudière, à la mise en place d’une programmation à la salle des 
sports, et au remplacement d’aérotherme vieillissant par des performants.  
 
Les dépenses sont en baisse de plus de 12% de 2015 à 2018, soit une 
économie de près de 3 800 € en 2018.  
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4.3. Evolution des consommations d’eau 
 

 

  

Evolution (%) (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % €

Eau -8,9% -12,1% 45,3% 41,6% 32,4% 24,6%

de 2016 à 2017 de 2017 à 2018 de 2016 à 2018

Les consommations sont en hausse sur la période d’étude (+25 % entre 2015 
et 2018). C’est principalement dû à une fuite sur la salle des sports.  
  
Conformément aux consommations, la dépense en eau est en hausse (+23% 
entre 2015 et 2018). Ce qui représente un surcout de plus de 1000€ pour la 
commune.    
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4.4. Evolution de l’éclairage public 
 

 
 

 
 

  

Evolution (%) (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % € (%) Conso % €

Eclairage Public -17,5% -14,0% 39,6% 30,2% -39,8% -33,0% -30,6% -25,0%

de 2016 à 2017de 2015 à 2016 de 2015 à 2018 de 2015 à 2018

A cause de mauvaises estimations ENEDIS en 2016 la consommation 
facturée est en forte hausse en 2017. La consommation réelle se situe à la 
moyenne de 2016 et 2017 soit 280 181 kWh ce qui est plus ou moins la 
consommation de 2015.  
 
On observe une baisse importante des consommations (-30,6% entre 2015 
et 2018). Cette baisse est liée au contrat de performance énergétique qu’a 
engagé la commune sur son parc d’éclairage public, à terme cette baisse 
devrait être d’environ 60%.  
 
Le gain financier des travaux sur l’éclairage public est de 8 989€ en 2018 (par 
rapport à 2015).  
 
Suite au passage en LEDs un abaissement des puissances souscrites est 
possible sur plusieurs postes.  
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5. Panorama des évolutions sur les 3 dernières années  
 

5.1. Consommation totale de la commune 

 

 
 

  

La consommation moyenne de la commune sur les quatre dernières années est de 934 
MWh/an, pour un coût (hors eau) de 86 966 €/an. 
 
Les consommations sont en baisse  sur la période d’étude (-6% entre 2015 et 2018). Cette 
baisse est en grande partie due aux consommations  d’électricité pour l’éclairage public. 
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Le tableau ci-dessous permet une lecture plus précise de la consommation totale de la 
commune, en distinguant l’énergie primaire et l’énergie finale. Cela met en évidence la 
consommation réelle de chaque type énergie. 
L’énergie primaire est l’énergie « potentielle » contenue dans les ressources naturelles - tels 
que le pétrole, le gaz ou encore le bois - avant toute transformation. Tandis que l’énergie finale 
est l’énergie consommée et facturée au consommateur qui prend notamment en compte 
l’extraction, la transformation ainsi que le transport de la ressource primaire.  
A noter : le facteur de conversion pour l’électricité est de 1kWh d’énergie finale pour 2,58kWh 
d’énergie primaire, alors que pour tous les autres types d’énergie ce facteur est de 1 (1kWhEF 
= 1kWhEP). 
 

 
 

5.2. Evolution de la facture énergétique totale 
 

  

On observe que l’impact de 
l’électricité est très important 
sur la ressource naturelle 
alors que pour les autres 
utilisations, l’énergie primaire 
est égale à l’énergie finale. 
Cet impact a baissé sur la 
période d’étude. 

Entre 2015 et 2018, la dépense 
moyenne de la commune (eau 
comprise) est de  91 390  €/an.  
 
Les dépenses sont en forte 
baisse entre 2014 et 2018 (-
15%), soit une économie de 
13840€ en 2018. 
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5.3. Evolution des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
 
 

 
 

  

Les émissions de gaz à effet de serre de la commune sont en hausse en 2016 et 2017 puis 
en baisse en 2018. Ces émissions sont fortement liées aux consommations de gaz naturel 
(celui-ci représente 80% des émissions de gaz à effet de serre de la commune). 
 
Avec une émission de 61,4 kg eqCO2/hab la commune est en-dessous de la moyenne des 
communes CEP (72 kg eqCO2/hab).  
 
Le graphique ci-dessous ne prend pas en compte le contrat à électricité verte pris par la 
commune. Il est difficile de mesurer précisément la quantité de CO2 évitée grâce à la 
souscription de ce contrat, mais on l’estime entre 15 à 20 tonnes d’équivalent CO2 (ce 
qui représente entre 10 et 14% des émissions totales de CO2 de la commune).  
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5.4. Aperçu du coût de l’inaction 
 
A visée pédagogique, le graphique ci-dessous permet de visualiser une estimation du coût de 
l’inaction, en se basant sur deux scenario :  

- la courbe orange représente l’évolution de la facture énergétique de la commune telle 
qu’elle est estimée au regard de l’évolution du prix de l’énergie (+60 % d’ici 2030)  

- La courbe bleue représente l’évolution de la facture énergétique de la commune en 
cas d’actions permettant de réaliser une diminution de 40% des consommations 
énergétiques d’ici 2030. 

 

  

 

Comparatifs imagés données 2018 
 

Consommations énergétiques (hors eau) 
 829 095 kWh = la consommation annuelle de près de 45 logements de 100 m² tout électrique (18 500 

kWh par an pour un logement tout électrique de 100m² - données EDF) 
 

Consommations d’eau  
 1 375 m3 = la consommation annuelle moyenne d’environ 16 familles (85m3 /famille – données ILEO) 

 
Emissions de GES 

 141 803 kg eq.CO2 = près de 142 allers-retours Paris/New York en avion (1 000 kg eq. CO2 pour un 
aller-retour pour une personne, données DGAC) 

 

La différence entre les deux courbes fait apparaitre un delta de plus de 51 000 € pour 
l’année 2030, représentant une estimation du coût de l’inaction à l’échelle de la 
commune.   
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1. Bilan général 
Consommations cumulées en 2018 par point de comptage 

 

 
Dépenses cumulées en 2018 par point de comptage 

 

 
 

  

Bilan énergétique des bâtiments communaux 
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2. Evolution des consommations et des dépenses d’électricité des 
bâtiments 

 
Consommations d’électricité par bâtiment sur les 3 dernières années (en kWh) 

 
Dépenses d’électricité par bâtiment sur les 3 dernières années (en € TTC)  
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3. Evolution des consommations et des dépenses de combustible des 
bâtiments 

 
Consommations de combustible corrigés DJU par bâtiment sur les 3 dernières années (en 

MWh) 
 

 
 

Dépenses de combustible par bâtiment sur les 3 dernières années (en € TTC) 
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4. Evolution des consommations et des dépenses d’eau  
 

Consommations d’eau par poste les 3 dernières années (en m3) 
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Dépenses d’eau par poste sur les 3 dernières années (en € TTC)  
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1. Evolution des consommations d’électricité des postes d’éclairage public 
 

Les années 2016 et 2017 étant faussée par des problèmes de relèves Enedis, nous comparons ci-
dessous l’année 2015 (avant le lancement du contrat de performance énergétique) à l’année 2018.  

Consommations par poste d’éclairage public en 2015 et en 2018 (en kWh)  

 

Bilan énergétique de l’éclairage public 
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2. Evolution des dépenses d’électricité des postes d’éclairage public 
 

Dépenses d’électricité par poste en 2015 et 2018 (en € TTC) 
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POINTS REMARQUABLES ENTRE 2015 ET 2018 

Suite à l’analyse des consommations et des dépenses en électricité des postes d’éclairage 
public, il est remarqué sur la période 2015 - 2018 :  
 

 Les estimations de 2016 sont anormalement basse ce qui entraine un rattrapage 
important en 2017 sur de nombreux postes. C’est pourquoi nous avons décidé de 
comparer 2015 (année avant le lancement du contrat de performance énergétique) et 
2018.  
 

 Le poste le plus consommateur en 2018 est le poste EP Rue de l’Eglise 2 avec une 
consommation annuelle de 29 612 kWh. C’est le seul poste en hausse sur la période 
d’étude (+67% entre 2015 et 2018).  
 

 On observe des baisse sur les postes suivants ;  
- EP Rue de la Chapelle, -57% de consommations pour un gain financier de 3729€.  
- EP Rue Paul Brame 2, -35% de consommations pour un gain financier de 1453€.  
- EP Rue de l’Eglise 1, -69% de consommations pour un gain financier de 2661€.  
- EP Ruelle des vilains, -38% de consommations pour un gain financier de 1100€.  
- EP Rue Paul Brame 3, -43% de consommations pour un gain financier de 921€.  
- Et EP Allée du Petit Pas, -75% de consommations pour un gain financier de 1484€.  
 

 L’ensemble des postes liées à la vidéo-surveillance représente en 2018 une 
consommation d’environ 14 000 kWh pour un cout de 1200 €.  

 
 En analysant les puissances souscrites de chaque poste on estime qu’il est possible 

d’abaisser d’environ 20 kVA la totalité des postes. Cette baisse doit être menée en 
priorité sur les postes suivants ;  

o EP Rue de la Chapelle,  
o EP Rue de l’Eglise 1,  
o EP Rue Paul Brame 3.  

 
Sur ces postes, les gains liés à un abaissement de puissance sont estimés à environ 
1000 € par an. Une étude suite à la pose de capteur permettrait d’avoir une estimation 
plus précise de ce montant.  
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Les actions de sobriété et d’efficacité nous permettent de réduire nos besoins d’énergie à la 
source. Le développement des énergies renouvelables, issues de ressources naturelles et 
inépuisables, doit permettre de couvrir le solde de nos besoins énergétiques, dans l’objectif 
de remplacer progressivement les énergies fossiles et nucléaires.  

 
Adopté en 2013, le Plan Climat Energies métropolitain définit un objectif de 17% d’énergies 
renouvelables et de récupération dans la consommation finale du territoire d’ici 2020.  
Dans le cadre de la construction du futur Plan Climat Air Energies métropolitain, une étude de 
planification énergétique est en cours de réalisation : celle-ci démontre que la métropole est 
très en deçà de cet objectif, et détermine un fort potentiel photovoltaïque à exploiter à 
l’échelle du territoire.  

 

1. Installations d’énergies renouvelables existantes 
 
Il existe une installation d’énergie renouvelable sur la commune. Il s’agit de panneaux solaires 
thermiques sur la toiture du restaurant scolaire. Nous ne connaissons pas le rendement de 
l’installation actuellement.  
 

2. Installations de récupération d’eau existantes 
 
La récupération de l’eau de pluie collectée sur les toits constitue une des formes de 
valorisation de l’eau. L’utilisation d’eau de pluie récupérée évite ainsi d’utiliser de l’eau 
potable pour des usages qui ne nécessitent pas cette qualité d’eau et réduit la demande en 
eau potable. Elle permet également de bénéficier d’une eau plus douce que celle du réseau 
d’eau potable et plus adaptée pour certains usages. L’arrêté du 21 août 2008 relatif à la 
récupération des eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments fixe 
les conditions d’utilisation.  
Il est préconisé de :   

- de concevoir ce type d’installation dès la construction du bâtiment pour réduire les 
coûts de mise en œuvre, 

- prévoir l’installation d’un débitmètre pour comptabiliser les volumes réutilisés afin de 
chiffrer les économies réalisées,  

- prendre en compte l’entretien et la maintenance du système pour assurer sa pérennité 
(établir un carnet de maintenance, nettoyage des gouttières…).   

 
 
 
  
 
 
 
 

Bilan énergies renouvelables 
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L’année 2018 est marquée par une prise de conscience nationale de l’ampleur de l’enjeu 
sanitaire que représente la qualité de l’air, sous-évalué jusqu’à maintenant. Le sujet est au 
cœur de la politique de santé environnementale menée par la MEL, et est également un volet 
fondamental du futur Plan Climat Air Energie Territorial de la MEL. 
 
La MEL s’est associée à Atmo Hauts-de-France pour accompagner les communes sur la 
problématique de la qualité de l’air ambiant et intérieur. Réel enjeu qui reste méconnu, la 
qualité de l’air questionne la conception des bâtiments et surtout leur usage.  
 
Répondant à une réelle demande des communes de s’approprier le sujet, une formation 
intitulée « Aère-toi » a été proposé aux communes en 2018, et sera prochainement 
reconduite. Cette formation est construite en 3 volets :  

- l’état des lieux des obligations réglementaires,  
- l’aide à la réalisation des autodiagnostics avec l’étude d’un cas pratique au sein d’un 

établissement recevant du public,  
- l’animation de groupes de travail pour accompagner l’établissement des plans 

d’actions par les communes en fonction de leurs besoins. 
Ce projet est également l’opportunité de construire avec les communes un réseau de 
référents sur la qualité de l’air. 
 

1. Qualité de l’air extérieur 
 
Avec l’appui d’Atmo Hauts-de-France, un diagnostic complet de la qualité de l’air sur la 
métropole a été réalisé afin d’identifier par secteur les émissions de polluants sur notre 
territoire et définir en conséquence un plan d’actions adapté1. 
 

                                                      
1 Publication ATMO – Retrouvez toutes les données détaillées sur www.atmo-hdf.fr 

Bilan de la qualité de l’air 

http://www.atmo-hdf.fr/
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L’outil cartographique ci-dessous permet de représenter l’exposition quotidienne de la 
population à la pollution de l’air. Permettant de définir les zones du territoire les plus 
exposées, il a vocation à devenir un outil d’aide à la décision pour l’aménagement urbain des 
collectivités.  

Atlas métropolitain de la qualité de l’air 20192 

2. Qualité de l’air intérieur et confort 
 
La qualité de l’air intérieur (QAI) représente un enjeu sanitaire majeur. Le temps moyen passé 
à l’intérieur des bâtiments est supérieur à 80%. Les facteurs et les sources de polluants 
pouvant dégrader la QAI sont multiples. Les mesures sur site ont montré des concentrations 
de polluants souvent plus élevées à l’intérieur des bâtiments que dans l’air extérieur.  

                                                      
2 Données prises en compte : 2014, 2015, 2016 
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Dans le contexte actuel de renforcement de l’étanchéité à l’air de l’enveloppe des 
constructions, le bon fonctionnement du système de ventilation est primordial pour garantir 
une bonne QAI.  
Pour garantir une bonne QAI, il 
existe deux principaux leviers :  

- la réduction des polluants 
à la source (choix de 
produits peu émissifs) 

- la dilution et l’évacuation 
des polluants présents 
dans l’air par un 
renouvellement adéquat 
de l’air (aération, 
ventilation). 
 

La prise en compte de cet enjeu 
doit être intégrée dès la 
programmation du projet, et à 
toutes les phases de celui-ci.  
 
 
En partenariat avec l’Agence Qualité Construction, et pour la troisième année consécutive, le 
Cd2e a mis en œuvre un protocole d’appréciation du confort et des ambiances dans 20 
bâtiments performants en 2018, dont 6 bâtiments appartenant aux communes 
métropolitaines adhérentes au CEP. Il s’agit d’apporter, par de la mesure ponctuelle, des 
données complémentaires aux observations et aux témoignages concernant le confort et la 
santé des usagers dans des opérations performantes.  
 

Principaux enseignements 
- Confort d’été insuffisant par manque ou insuffisance de protection solaire, engendrant un 

inconfort thermique estival  
o protections inexistantes : suppression des stores extérieurs au moment du chantier 

par soucis d’économie, aucun débord de toiture 
o protections insuffisantes : débords de toiture insuffisants, stores intérieurs ajoutés 

après livraison qui sont moins performants que des protections extérieures, lames 
de bois faisant office de brise soleil insuffisantes  

- Hétérogénéité de température dans les bâtiments, résultant d’une ventilation défaillante 
ou mal régulée et de l’orientation du bâtiment 

- Réglage des détecteurs de présence et détecteurs de luminosité à perfectionner, pour éviter 
toutes surconsommations énergétiques inutiles liées à l’utilisation des lumières artificielles 

- CTA double flux installées à l’extérieur, ce qui n’est pas forcément optimum. 
 
Bonnes pratiques acquises 

- Gestion de la lumière naturelle optimisée (second-jour, puits de lumière, ouvertures 
rendent les bâtiments très lumineux et agréables à vivre) 

- Volumes et espaces généreux pour les usagers qui confèrent un confort d’usage, tout en 
veillant à la bonne maitrise des consommations de chauffage dans ce type de configuration   
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Le dernier rapport du GIEC3 publié en octobre 2018 indique que le climat mondial s’est déjà 
réchauffé d’1°C environ en moyenne par rapport à l’ère préindustrielle. Sans rehaussement 
de l’ambition des pays signataires de l’Accord de Paris et sans mise en œuvre immédiate des 
mesures nécessaires, le réchauffement climatique global devrait atteindre au minimum 3 °C 
d’ici 2100. 
Pour limiter la hausse de la température à 1,5°C, une réduction de 45% des émissions de GES 
par rapport à 1990 est nécessaire. Les mesures devront être mises en œuvre plus rapidement 
et à une échelle plus large, mais elles seront moins coûteuses en termes d’atténuation, 
d’adaptation et d’impacts. 
 
Face à ces enjeux, la Métropole Européenne de Lille pilote actuellement l’élaboration du futur 
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), en application de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015. 
L’objectif du PCAET est de mettre en place une politique métropolitaine de lutte contre le 
changement climatique (atténuation), d’anticipation de ses conséquences (adaptation) et 
d’amélioration de la qualité de l’air. Il doit ainsi fixer des objectifs chiffrés en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, des consommations d’énergie et des 
émissions de polluants atmosphériques permettant d’atteindre les objectifs nationaux aux 
horizons 2030 et 2050.  
 
L’atteinte de ces objectifs nécessite une mobilisation de toutes les parties prenantes du 
territoire de la MEL : les communes, les entreprises et les citoyens.  
La rénovation du patrimoine public est au cœur de la stratégie énergétique métropolitaine. 
De la rénovation thermique au remplacement des équipements énergétiques, en passant par 
le management de la sobriété énergétique, une multitude d’actions sont envisageables au 
bénéfice d’un territoire plus durable.  
 
Le plan d’actions triennal, porté et mis en œuvre par la commune avec l’appui du conseiller, 
contribue à l’atteinte de ces objectifs. Ce plan d’actions est évalué et ajusté chaque année 
avec la commune, qui reste bien évidemment maître des décisions à prendre concernant son 
patrimoine communal.  
 

  

                                                      
3 Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Changement climatique, Rapport publié le 8 octobre 2018 intitulé  
« Les impacts d’un réchauffement climatique global de 1,5 °C par rapport à 2 °C et les trajectoires d’émissions de 
gaz à effet de serre à suivre pour limiter le réchauffement à 1,5 °C, dans le cadre plus général du développement 
durable et de l’éradication de la pauvreté ».   

Plan d’actions triennal 
1er juin 2018 – 31 mai 2021 
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1. En bref : la réglementation nationale en vigueur et à venir 
 
La loi de transition énergétique pour la croissance verte, adoptée en août 2015, fixe les 
objectifs nationaux suivants :  

- réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % en 2030 et 75% en 2050 sur la 
base de l’année 1990, 

- diminuer de 40% des consommations d'énergies en 2030, 50% en 2040 et 60% en 2050 
sur la base de l'année 2010 pour le parc tertiaire,  

- porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute 
d’énergie en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030.  
 

1.1. Pour les bâtiments neufs 
 
Depuis 2013, la RT2012 en vigueur impose trois exigences de résultats :  

- Une efficacité énergétique minimale du bâti, définie par le coefficient «Bbiomax» 
(besoins bioclimatiques du bâti) imposant une optimisation de la conception du bâti 
visant à limiter ses besoins en énergie, indépendamment des systèmes énergétiques 
mis en œuvre ;  

- Une consommation énergétique primaire maximale du bâtiment, qui se traduit par le 
coefficient « Cepmax » portant sur les consommations de chauffage, de 
refroidissement, d'éclairage, de production d'eau chaude sanitaire et d'auxiliaires 
(pompes et ventilateurs). Cette valeur s'élève à 50 kWh/m².an d'énergie primaire pour 
notre région. Cette exigence impose, en plus de l'optimisation du bâti exprimée par le 
Bbio, le recours à des équipements énergétiques performants, à haut rendement ; 

- Le confort d'été dans les bâtiments non climatisés, en définissant des catégories de 
bâtiments dans lesquels il est possible d'assurer un bon niveau de confort en été sans 
avoir à recourir à un système actif de refroidissement. Pour ces bâtiments, la 
réglementation impose que la température la plus chaude atteinte dans les locaux, au 
cours d'une séquence de 5 jours très chauds d'été n'excède pas un seuil. 

 
Quelles nouveautés pour la prochaine réglementation thermique ?  
Prévue pour 2020, la prochaine règlementation thermique visera la construction de bâtiment à énergie 
positive (BEPOS), et s’appuiera sur les enseignements de l’expérimentation E+C-. Toute nouvelle 
construction devra produire davantage d’énergie qu’il n’en consomme, et stocker du carbone pendant 
toute sa durée de vie. Le volet qualité de l’air intérieur devrait également être plus présent.  
Les performances énergétiques, environnementales et sanitaires des bâtiments neufs s’inscrivent dans 
une exigence de lutte contre le changement climatique, de sobriété de la consommation des ressources 
et de préservation de la qualité de l’air intérieur. 

 

1.2. Pour les bâtiments existants  
 
Lorsqu'un maître d'ouvrage décide de remplacer ou d’installer un ou plusieurs nouveaux  
éléments sur un bâtiment existant, il doit appliquer : 

- soit la réglementation thermique dite « globale » s’il s’agit d’une rénovation lourde, 
définie par le cumul des 3 critères suivants : bâtiments de plus de 1000m² construits 
après 1948 et pour lesquels le projet de travaux s’élèvent à plus de 326,25 € HT/m² 
pour les locaux non résidentiels.  

https://www.baticopro.com/guides/la-loi-de-transition-energetique.html
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Dans ce cas, le maître d'ouvrage doit : 
o réaliser, avant le dépôt du permis de construire, une étude de faisabilité 

technique et économique des diverses solutions d'approvisionnement en 
énergie du bâtiment ;  

o respecter différentes exigences relatives à la performance thermique du 
bâtiment rénové, sur la base d’une évaluation de l’état initial du bâtiment 
permettant d'orienter les choix de rénovation et d'estimer l'économie 
d'énergie réalisée grâce aux travaux par rapport à la situation antérieure. 

- soit la réglementation thermique dite « élément par élément » pour tous les autres 
cas. Cette règlementation impose d’installer des produits de performance supérieure 
aux caractéristiques minimales mentionnées dans l'arrêté du 22 mars 2017. Ces 
exigences ont pour ambition de cibler les techniques performantes tout en tenant 
compte des contraintes de l'occupant, ce qui permettra, en intervenant sur 
suffisamment d'éléments, d'améliorer significativement la performance énergétique 
du bâtiment dans son ensemble. Ces exigences concernent : les parois opaques ; les 
parois vitrées ; le chauffage ; l’eau chaude sanitaire ; le refroidissement ; la 
ventilation ; l’éclairage et les énergies renouvelables.  

 
Le respect des critères de 
performance énergétiques 
imposés dans le cadre du 
dispositif national des 
Certificats d’économie 
d’énergie représente un bon 
indicateur dans le cas d’une 
rénovation d’un bâtiment 
existant élément par 
élément.  
 
 
 

Vers une obligation de réduction des consommations d’énergie du parc tertiaire existant ? 
Un projet de décret dit « décret tertiaire » ou « décret rénovation tertiaire » est actuellement en cours 
de consultation, dans le cadre de la loi Elan. 
Les bâtiments en service dont la superficie est supérieure à 1000 m² devront réduire leur consommation 
de 40% d’ici 2030, de 50% d’ici 2040 et de 60% d’ici à 2050 par rapport à une consommation de 
référence qui ne peut être antérieure à 2010. Plusieurs leviers pourront être activés pour atteindre ces 
objectifs : la rénovation du bâtiment, la maintenance des équipements, la sensibilisation des occupants 
et le pilotage des installations.  
Les consommations énergétiques des bâtiments concernés doivent être précisées annuellement sur 
une plateforme informatique gérée par l’ADEME à partir de l’année 2021, pour l’année 2020. En cas de 
non-respect de l’obligation, il sera procédé à une publication sur un site internet des services de l’État, 
du document retraçant les mises en demeure restées sans effet, et après une seconde mise en demeure 
une sanction pécuniaire de 7.500 euros pourra être prononcée.  

 
  

https://www.datanergy.fr/glossaire/decret-tertiaire/
http://www.google.com/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=imgres&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiK5JGt48DiAhVSPBoKHc53BKcQjRx6BAgBEAU&url=http://www.be-itti.com/reglementation-thermique/rt-existant/&psig=AOvVaw1bDrTItXUoMNK0fG2Aq090&ust=1559220557025716
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1.3. Pour l’éclairage public 
 
La réglementation relative à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances 
lumineuses a été renforcée en décembre 2018.  
 
La pollution lumineuse résulte d’un éclairage extérieur trop présent, alors que celui-ci n’est 
pas toujours indispensable, notamment dans les villes, et provoque des conséquences 
négatives reconnues : 

- il dérègle les horloges biologiques des 
espèces vivantes – pour l’homme y 
compris – et impacte leurs processus 
physiologiques,  

- il est source de gaspillage énergétique. 
 
La région Hauts-de-France est 
particulièrement concernée par le 
phénomène de la pollution lumineuse, comme le montre les images satellite.  
 
L’arrêté du 27 décembre 2018 encadre la conception et le fonctionnement des différents 
types d’éclairage nocturne, aussi bien en agglomération qu’hors agglomération mais 
également en zone naturelle (réserves naturelles, parcs naturels régionaux et parcs naturels 
marins, cœurs de parcs nationaux) et autour des sites d’observation astronomique. 
Ces contraintes s’appliquent aux installations d’éclairage extérieures liées à une activité 
économique, à la mise en lumière du patrimoine et des jardins publics, aux équipements 
sportifs, aux parcs de stationnement, aux chantiers et aux bâtiments non résidentiels. 
 
Le texte fixe des normes techniques (l’intensité lumineuse, la couleur de la lumière et 
l’orientation des faisceaux) et des horaires d’allumage, fixés en général de la façon suivante : 

- les horaires d’allumage sont fixés à 7h du matin, ou 1h avant le début de l’activité,  
- les horaires d’extinction, au plus tard à 1h du matin ou après la fermeture ; portés à 

2h après la cessation de l’activité pour les parcs de stationnement annexés au lieu de 
l’activité. 

 
L’arrêté entre en en vigueur le 1er janvier 2020 pour les installations lumineuses mises en 
service après cette date. Pour les installations lumineuses déjà en service avant le 1er janvier 
2020, l’arrêté définit des échéances d’application au 1er janvier 2020, 1er janvier 2021 ou 1er 
janvier 2025 selon les dispositions. 
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2. Stratégie d’amélioration du patrimoine d’ici 2030 
 
Tenant compte du bilan énergétique et patrimonial présenté dans la première partie de ce 
rapport, le graphique ci-dessous permet d’identifier les bâtiments dits « prioritaires » dans le 
cadre de la stratégie d’amélioration du patrimoine.  
 
Chaque point représente un bâtiment. Les bâtiments « prioritaires » sont : 

- les bâtiments les plus énergivores, qui ont un ratio kWhef/m² (données en ordonnée) 
le plus élevé et une consommation en énergie finale (données en abscisse) également 
élevée. Ces bâtiments apparaissent dans le carré en haut à droite ; 

- les bâtiments dont la superficie est supérieure à 1 000 m², prochainement soumis à 
une obligation de rénovation.  

 

 
 
Les bâtiments identifiés comme étant prioritaires sont les suivants : 

- L’école est le bâtiment prioritaire de par sa consommation totale et de par son ratio 
consommation par m²,  

- Le restaurant scolaire est également un bâtiment prioritaire en raison de sa 
consommation au m²,  

- Enfin dans une moindre mesure des actions sont également possibles sur la mairie.  
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3. Stratégie de production d’énergie renouvelable d’ici 2030 
 

3.1. Energie solaire photovoltaïque 
 

3.1.1. Un nouvel outil d’aide à la décision : le cadastre solaire 
 
Afin de favoriser le développement de la production d’électricité d’origine photovoltaïque sur 
un éventail plus large de bâtiments, il est apparu nécessaire de proposer un outil simple et 
efficace pour évaluer les gisements solaires de l’ensemble des toitures se trouvant sur le 
territoire de la MEL. Après avoir réalisé une mesure laser précise et de grande envergure de 
l’ensemble du territoire, et après traitement des nombreuses données, la MEL proposera fin 
2019 aux communes et aux citoyens un outil simple, communément appelé « cadastre 
solaire», capable d’estimer : 

- la quantité d’énergie solaire annuellement captée par les toitures en fonction de la 
course du soleil et des ombres portées, 

- les potentiels de production photovoltaïque et thermique exploitables, 
- le retour sur investissement d’un projet de centrale photovoltaïque ou thermique. 

 
Cet outil permettra également d’identifier les toitures se prêtant à la végétalisation.  
 

3.1.2. Pré-diagnostic du potentiel communal 
 
 
Plusieurs toitures de la commune présente un profil intéressant pour la pose de panneaux 
photovoltaïques ;  

- La salle des sports (environ 400m²), cependant les arbres projettent une ombre sur la 
toiture.  

- La ferme du petit pas (environ 40m²),  
- La mairie (environ 60m²),  
- L’église (environ 160 m²).  
- La toiture plate de la Lomprethèque est également exploitable.  

 
L’ensemble des bâtiments communaux étant proche une étude pour de l’autoconsommation 
collective pourrait être menée par le conseiller.  
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3.2. Géothermie par PAC 
 
Grâce au site « Géothermie perspective », nous observons un potentiel géothermique moyen 
sur la commune.  
 
      Potentiel moyen ;           Potentiel fort 

 
 

 
 

  

Selon la carte ci-

dessus, le potentiel en 

géothermie de la 

commune est moyen. 
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4. Tableau de suivi du plan pluriannuel d’actions 
 
Ce tableau permet de visualiser en un coup d’œil l’état d’avancement du plan d’action 
triennal. 
 

Action non débutée Action en cours Action réalisée 

ACTIONS IMMEDIATES 
Temps de retour sur investissement < 5 ans 
Economies d’énergies +/- modérées 

Domaine de l'action Description 
Etat 

d’avancement 

Optimisation tarifaire 

Contrats d’électricité pour 
l'éclairage public 

Abaissement des puissances souscrites suite au passage en LEDs 
de l’ensemble des points lumineux 

 

Pose d'un capteur de puissance sur le poste EP Rue de la Chapelle  

Pose d'un capteur de puissance sur le poste EP Rue de l’Eglise 1  

Pose d'un capteur de puissance sur le poste EP Rue Paul Brame 3  

Contrats de combustible 
pour les bâtiments 

Etude des prix suite au passage à l’UGAP Effectué 

Electricité 

Ecole / Lomprethèque 

Pose d’un capteur de puissance sur le compteur Lomprethèque / 
Ecole, pour vérifier que les coupures de nuit fonctionnent. 

 

Pose d’un sous-compteur pour séparer les consommations de l’école 
et celle de la Lomprethèque 

Effectué 

Ferme du petit pas / Salle des 
sports 

Pose de sous-compteur pour avoir une consommation par bâtiment  

Combustible 

Ecole 

Effectuer une visite avec caméra thermique  
Effectué en 

2018 

Accompagner les changements de comportement en sensibilisant et 
en informant les usagers 

 

Vérification de la programmation du bâtiment, via une campagne de 
mesure et des capteurs de température 

Effectué en 
2018 

Pose d’un sous-compteur pour séparer les consommations de l’école 
et de la Lomprethèque 

 

Salle des sports 
Adapter le système de protection des radiateurs dans la salle de sport 
de combat 

 

Mairie 
Vérification de la programmation des bâtiments, via une campagne 
de mesure et des capteurs de température 

 

Eau 

Robinets Robinets presto, réduire la temporisation à 6 secondes   

Robinets 
Economiseurs d'eau sur les robinets (excepté pour ceux utilisés par 
les femmes de service) 

  

Qualité de l’air intérieur 

Diagnostic 
Visites afin de faire un état des lieux des bâtiments les plus fréquentés 
et vulnérables tels que les écoles par exemple. 
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ACTIONS DE MOYEN - LONG TERME 
Temps de retour sur investissement > 5 ans 
Economies d’énergies importantes 

Domaine de l'action Description 
Etat 

d’avancement 

Electricité 

Mairie Passage en LEDs de l’ensemble de l’éclairage intérieur  
Effectué en 
décembre 

2018 

Ecole 
Passage en LEDs de l’ensemble de l’éclairage intérieur Programmé 

Modification du réseau d’électricité pour avoir une distribution par 
salle 

Programmé 

Salle des sports Relamping complet avec passage en LEDs  

Restaurant scolaire 

Suite à la pose d’un capteur de puissance, vérifier la programmation 
de l’ensemble des appareils, et remplacer les plus énergivores. 

Effectué en 
partie 

(chambre 
froide, lave 
vaisselle) 

Suite à une étude plus précise sur le potentiel de l’action, effectuer un 
relamping complet du restaurant scolaire 

 

Eau 

Salle des sports Installer des systèmes réducteurs de débit sur les douches.  

Combustibles 

Ecole 

Remplacer la chaudière existante par une chaudière à condensation 
très haute performante (critères CEE). 

Effectué en 
décembre 

2018 

Rénovation BBC du bâtiment, comprenant notamment :  
- l’isolation de l’ensemble des parois extérieures,  
- reprise de l’étanchéité à l’air du bâtiment,  
- Pose de menuiseries extérieures performantes,  
- Remplacer des menuiseries au nord par des parois opaques 

isolées,  

- Mise en place d’une ventilation performante,  
- Reprise du réseau de chauffage pour éviter les différences de 

température entre les pièces.  

Programmé, 
les études sont 

en cours 

Restaurant scolaire 
Suite à la visite thermique et la campagne de mesure de température, 
effectuer une rénovation partielle élément par élément. 

 

Mairie 
Suite à la visite thermique et la campagne de mesure de température, 
effectuer une rénovation partielle élément par élément. 

 

Salle des sports 
Mise en place d’une programmation et d’un bouton de relance  Effectuée 

Remplacer les aérothermes existants par des modèles performants Effectué 

Eclairage public 

Luminaires LEDs  
Poursuivre le passage en LEDs avec abaissement de puissance de 
l'ensemble du parc d'éclairage public de la commune 

En cours 

Energie renouvelable 

Ensemble du patrimoine 
communal 

Développer une centrale photovoltaïque pour de l’autoconsommation 
collective 

 

Salle des sports Développer une toiture photovoltaïque pour de la revente  
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5. Synthèse des économies réalisées 
  
Ce tableau permet de visualiser l’impact des mesures engagées par la commune, depuis son 
adhésion au Conseil en énergie partagé – tant sur les consommations que les dépenses 
énergétiques. 

 

  

Année 2018 
Comparaison avec la moyenne de 

référence 2015-2017 

ELECTRICITE 
(bâtiments) 

Consommations  
kWh 

+8 391 kWh 

Dépenses  
€ TTC 

-916 € 

COMBUSTIBLE 

Consommations 
corrigées - kWh 

-87 815 kWh 

Dépenses  
€ TTC 

-4 484€ 

ECLAIRAGE 
PUBLIC 

Consommations  
KWh 

-84 719 kWh 

Dépenses  
€ TTC -8 743€ 

EAU 

Consommations  
m3 +347 m3 

Dépenses  
€ TTC 

+1208 € 

CONTRATS 

Optimisation contrats  
€ TTC 

0 € 

Erreur de facturation 
€ TTC 

0 € 

CEE Montant en € en 2019 14 134 € 

GES 
Emissions de gaz à effet 
de serre  

-21 Tonnes d’équivalent CO2 

 
Dépenses totales évitées 
(hors CEE) € TTC 

-12 935 € 

Par habitant -5,60 €/hab 
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6. Les leviers financiers 
 
Afin d’encourager les communes à maîtriser leurs consommations énergétiques et à rénover 
durablement leur patrimoine, la Métropole européenne de Lille, l’ADEME et la Région Hauts-
de-France ont mis en place plusieurs outils financiers pour faciliter le passage à l’action.  
 
L’obtention de ces subventions dépend principalement de l’ambition du projet, et notamment 
de sa qualité énergétique et environnementale.  
 
Vous trouverez ci-dessous une liste non exhaustive des subventions qui peuvent être 
mobilisées, avec l’appui du conseiller :   
 

Programme de 
financement 

Règle de financement Contact / Lien 

Aides apportées par la Métropole européenne de Lille 

Appel à projet 
« Economie 
d’énergie sur le 
patrimoine 
communal » 

Soutien financier des projets d'économie d'énergie réalisés 
sur le patrimoine des communes de moins de 15 000 hab., à 
hauteur de 10 % maximum du coût du projet (subvention 
limitée à 100 000 € maximum par porteur de projet et par an) 
Candidature 2019 à transmettre avant le 28 juin 2019 
(travaux débutés avant le 1er mars 2020) 

Gaël DUPOND 
gdupond@lillemetropole.fr  
 

Appel à projet 
« Développement 
des énergies 
renouvelables et 
de récupération » 

Soutien financier des projets de développement des énergies 
renouvelables et de récupération sur le patrimoine des 
communes de moins de 15 000 hab., à hauteur de 10 % 
maximum du coût du projet (subvention limitée à 100 000 € 
maximum par porteur de projet et par an) 
Candidature 2019 à transmettre avant le 28 juin 2019 
(travaux débutés avant le 1er mars 2020) 

Gaël DUPOND 
gdupond@lillemetropole.fr  
 

Développement de 
centrales 
photovoltaïques 
citoyennes 
Partenariat avec 
l’association SOLIS 

Appui au développement de centrales photovoltaïques 
citoyennes (installation, exploitation et maintenance assurée 
par SOLIS pendant 20 ans). Mobilisation des acteurs locaux 
pour favoriser l’investissement citoyen. 
 

Thierry Janssoone 

asso.solis@free.fr 
www.asso-solis.fr  
 
Gaël DUPOND 
gdupond@lillemetropole.fr  

Certificat 
d’économie 
d’énergie (CEE) 

Dispositif métropolitain de valorisation des opérations 
d’efficacité énergétique réalisées conformément aux critères 
de performances définies au niveau national – 
expérimentation sur une durée de 2 ans (2019-2020) 
nécessitant une délibération et la signature d’une convention 
MEL/commune adhérente 
-Pour les opérations réceptionnées entre le 1er novembre 
2018 et le 15 septembre 2019 : dossier à transmettre avant le 
15 septembre 2019 
-Pour les opérations réceptionnées entre le 15 septembre 
2019 et le 15 août 2020 : dossier à transmettre avant le 15 
août 2020 

Anne BREVIERE 
cee@lillemetropole.fr 
 

Fonds de concours 
« Sport et Culture » 

Soutien financier à la création ou à la rénovation 
d’équipements sportifs ou culturels, à hauteur de 20% à 50% 
du montant des dépenses éligibles en fonction de la typologie 
de l’équipement et du coût du projet.  

Paulo PAIS 
ppais@lillemetropole.fr  
 

mailto:gdupond@lillemetropole.fr
mailto:gdupond@lillemetropole.fr
http://www.asso-solis.fr/
mailto:gdupond@lillemetropole.fr
mailto:cee@lillemetropole.fr
mailto:ppais@lillemetropole.fr


Conseil en énergie partagé  - Bilan énergétique et patrimonial 

Novembre 2019   40 
 

Délibération du Conseil 
métropolitain n°15C0650 du 19 
juin 2015 

Fonds de concours 
« Ecole » 

Soutien financier à la création de classes scolaires 
supplémentaires, à hauteur de 50% du coût de chaque classe 
éligible dans la limite des plafonds suivants :  

- un financement MEL de 400 000 € HT par classe au 
maximum pour la construction neuve ;  

- un financement MEL de 250 000 € HT par classe au 
maximum pour l’extension/restructuration si 
création de classe. Plafond porté à 300 000 € HT si 
projet inscrit dans une démarche de rénovation BBC. 

Elodie HILTENBRAND 
ehiltenbrand@lillemetropole.fr  
 
Délibération du Conseil 
métropolitain n°18 C 0026 du 23 
février 2018 

Autres aides 

Fonds chaleur 
(ADEME) 

Soutien au projet performant de production renouvelable de 
chaleur : études, animation, formation, communication, 
évaluation, observation et aides aux investissements.  

François BOISLEUX 
francois.boisleux@ademe.fr  
 
http://www.ademe.fr/expertise
s/energies-renouvelables-enr-
production-reseaux-
stockage/passer-a-
laction/produire-chaleur/fonds-
chaleur-bref  

Fonds régional 
« bois » 

Soutien financier à l’utilisation de bois d’essences régionales 
en bois de structure et d’isolants biosourcés pour des projets 
de rénovation ou construction. 

Thomas Baudot 
thomas.baudot@fibois-hdf.fr 
 
William Glorie 
william.glorie@hautsdefrance.fr 

Fonds Régional 
d’Aide pour la 
Troisième 
Révolution 
Industrielle 
(FRATRI) 

Evolution en cours.  
Soutien financier aux opérations atteignant a minima un 
niveau basse consommation et qui intégreront l’utilisation du 
bois d’essence régionale et/ou de matériaux biosourcés et/ou 
avoir recours aux EnR.  

Isabelle COUSIN 
isabelle.cousin@hautsdefrance.
fr  

Fonds régionaux en 
faveur de l’auto-
consommation 
photovoltaïque 

Projets compris entre 10 kWc et 250 kWc, taux 
d’autoconsommation maximisé (en tous cas supérieur à 70%)  
Soutien aux études préalables possible, à hauteur de 50% du 
coût hors taxes, afin d’encourager le meilleur calibrage du 
projet  
Soutien à l’investissement à hauteur de 500 euros par kWc 
installé. Ce soutien est plafonné à 30% du coût hors taxes de 
l’installation 

Isabelle COUSIN 
isabelle.cousin@hautsdefrance.
fr 

Dotation 
d'équipement des 
territoires ruraux 
(DETR) 

Soutien financier visant à permettre aux collectivités éligibles 
de rénover leurs équipements pour réduire leurs 
consommations énergétiques.  

http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/dotation-
dequipement-des-territoires-
ruraux-detr  

Dotation de 
soutien à 
l’investissement 
des communes 
(DSIL) 

Soutien financier à hauteur de 40% maximum des projets 
d’investissement relevant des  travaux de rénovation 
thermique, transition énergétique et développement des 
EnR. (programmation 2018 : 6 avril) 
 

Karine.gouve@nord.gouv.fr 
Christophe.fourniez@nord.gouv
.fr   

mailto:ehiltenbrand@lillemetropole.fr
mailto:francois.boisleux@ademe.fr
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
http://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
mailto:thomas.baudot@fibois-hdf.fr
mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/dotation-dequipement-des-territoires-ruraux-detr
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/dotation-dequipement-des-territoires-ruraux-detr
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/dotation-dequipement-des-territoires-ruraux-detr
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/dotation-dequipement-des-territoires-ruraux-detr
mailto:Karine.gouve@nord.gouv.fr
mailto:Christophe.fourniez@nord.gouv.fr
mailto:Christophe.fourniez@nord.gouv.fr
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Fonds européen de 
développement 
régional (FEDER) 

Soutien financier pour les réhabilitations qualifiées à basse 
consommation (-40% par rapport à la référence 
réglementaire) avec prestation de contrôle et de suivi de 
chantier 

Isabelle COUSIN 
isabelle.cousin@hautsdefrance.
fr 

Agence de l’eau Subvention des travaux d’économie d’eau dans le cadre du 
11ème programme de l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
(AEAP) à hauteur de 50% du montant finançable (dans la 
limite de 1 100€ par m3) sous réserve que la capacité 
minimale de stockage soit de 10m3 et d’une démarche 
globale d’économie. Demande de participation financière à 
transmettre impérativement à l'AEAP avant le démarrage des 
travaux 

Jérémy GOUVART 

jgouvart@lillemetropole.fr  

 
  

mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
mailto:isabelle.cousin@hautsdefrance.fr
mailto:jgouvart@lillemetropole.fr
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ANNEXES 
 

- Carte des communes adhérentes au CEP et CEE 
- Carte qualité de l’air de la commune 
- Préconisations éclairage public 


